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Gouvernance urbaine en Afrique : Une étude comparative DE la perception de la qualité du management urbain et de la performance des collectivités locales maliennes et camerounaises.

Résumé : Si on veut atteindre les objectifs de la décentralisation dans le contexte des pays africains, il apparaît nécessaire de connaître la perception par les administrés de la qualité des services offerts et d'évaluer les performances des collectivités locales décentralisées. Cet exercice est essentiel dans la mesure où il permet, d'une part, de produire des renseignements dont les administrations locales ont besoin pour prendre des décisions  visant à améliorer  le fonctionnement des services locaux  et, d'autre part, de renforcer  la responsabilisation  des  élus locaux envers les citoyens  dont les besoins sont de plus en plus  importants. Avec la libéralisation des économies, il s'agit désormais, pour les administrations locales, de passer d'un comportement d'administration bureaucratique à un comportement d'entreprise de service décentralisée. Les exigences nouvelles d'efficacité et de qualité de service public qui incombent à la municipalité invitent à s'inspirer des méthodes de gestion conçues pour les entreprises. Le présent travail  de recherche, vise à élaborer un cadre de perception de la qualité des services offerts par les collectivités locales et une évaluation de leurs performances dans contexte africain en utilisant « l'approche des parties prenantes (« stakeholder approach »). Une enquête effectuée dans les villes de Bamako au Mali et de Douala au Cameroun permet d’évaluer les premiers résultats de l’approche préconisée. 

Gouvernance urbaine en Afrique : Une étude comparative DE la perception de la qualité du management urbain et de la performance des collectivités locales maliennes et camerounaises.

Introduction

Depuis la 2e conférence des Nations Unies pour les établissements humains (1996), la communauté internationale considère la décentralisation, le partenariat et la participation comme des « options essentielles pour promouvoir les établissements humains viables et durables ». Dans cette perspective, les collectivités locales décentralisées en général et  les municipalités, surtout urbaines, en particulier, apparaissent comme leviers pour le développement économique et enjeu du développement durable. Le contexte nouveau dans lequel évoluent désormais les villes appelle ainsi, non seulement au renforcement des compétences des collectivités locales, mais aussi à la nécessité d'inscrire la gestion de celles-ci dans la perspective de la bonne gouvernance et de la gestion publique de type managérial.

En effet, aujourd’hui les interrogations portent de plus en plus sur la performance des villes dans le contexte de globalisation et il est établi des rapports entre gouvernance urbaine et globalisation d’une part, et entre bonne gouvernance et gouvernance urbaine d’autre part. Dans un contexte où l’on recherche le prototype de ville modèle, l’ère est à la mise en œuvre des études comparatives. Cependant, dans une perspective d’études comparatives, il faut relever le défi du déficit des données empiriques car les bases de données existantes couvrent des champs disparates et restent très limitées (Kaufmann et al, 2004). Dans le contexte africain, les études comparatives entre villes sont rares, bien que l’on note de grandes disparités dans le fonctionnement des villes entre pays et même à l’intérieur d’un même pays. En outre les études comparatives demandent des données quantitatives, peu disponibles dans les pays africains. Par ailleurs les variables contenues dans les indicateurs échappent parfois à la responsabilité des autorités municipales étant donné le caractère nouveau de la décentralisation dans le contexte africain. Pour nous, il s’agit donc d’essayer d’élaborer des indicateurs prenant en compte les réalités du contexte africain et, sur la base de ces indicateurs, d’évaluer les villes africaines présentant les profils presque similaires. L’exemple des municipalités des  villes de Douala au Cameroun et de Bamako au Mali semble correspondre à cette logique. En effet, ces villes présentent des similitudes au niveau de l’organisation municipale (les mairies d’arrondissement ou les communes sont coiffés par une autorité municipale le délégué du gouvernement ou le maire du district). La comparaison entre ces villes fait aussi intervenir un autre élément, celui du jumelage des villes. La ville de Bamako, par exemple, entretient avec la ville d’Angers en France une coopération de plus de 30 ans. Il s’agit donc de voir si la prise en compte du facteur de jumelage entre ville a une influence sur la perception que les citoyens auront de la qualité des performances de leur municipalité. 

L'objet de ce travail est de proposer un cadre conceptuel sur lequel on pourrait s'appuyer pour construire les indicateurs devant traduire la qualité du management urbain, tant il vrai que les indicateurs apportent des réponses à des besoins spécifiques et à des questions qui se posent aux décideurs. Ce cadre doit répondre à un certain nombre d'interrogations :

-
Quels sont les disciplines les outils et les concepts théoriques qui vont orienter la réflexion sur la construction des indicateurs, compte tenu de l'évolution de l'environnement urbain en Afrique ?

-
 Quelles sont les variables à intégrer dans la composition des indicateurs ?

-
Sur quels types d'indicateurs faut-il porter son choix, étant entendu que  la logique de construction des indicateurs utilisés jusqu'ici obéit à celle des institutions internationales qui ne proposent pas toujours les solutions les plus adaptées aux différents contextes ?

-
Quelles sont les populations capables de fournir les informations pertinentes sur le management urbain ?

A cet effet, nous présenterons d’abord la méthodologie utilisée pour définir des indicateurs pertinents de performance perçue par le citoyen utilisateur des services, puis nous commenterons les résultats de l’étude réalisée avant d’en indiquer les limites et la portée. 
1. Méthodologie

L’approche méthodologique est basée sur deux concepts fondamentaux à l’origine d’indicateurs de perception de la performance et de valeur des services délivrés. Elle s’applique à une population spécifique et utilise les outils d’analyse appropriés.

1.1. Les concepts fondamentaux

Deux concepts seront à l’œuvre dans le cadre l’élaboration des indicateurs : celui de la valeur perçue et celui de performance globale.

1.1.1. La valeur perçue

L'approche de la valeur retenue est celle proposée par Lapierre (2000) pour qui la valeur perçue d'un service est la différence entre les bénéfices qu'on espère en retirer et des sacrifices qu'on est prêt à consentir  pour en disposer. Aussi, considèrerons nous que la valeur perçue des services délivrés par les collectivités locales est la différence entre l'ensemble des bénéfices que le citoyen- consommateur peut recevoir et l'ensemble des sacrifices qu'il est prêt à consentir pour en jouir. 

Nous entendons par bénéfice tout ce qui peut faire la fierté d'un citoyen, l'encourager à participer aux activités tant sociales que politiques, améliorer son bien être ou contribuer à l'amélioration de sa condition de vie, toute facilité de service, tout avantage d'ordre économique, moral ou psychologique qu’il peut retirer de la gestion de la commune, tout ce qui peut limiter ses sacrifices en temps, en argent et en énergie dépensée, tout acte qui vise à considérer son point de vue et à lui fournir des informations dans la gestion des affaires de la commune. La dimension sacrifice  regroupe tout ce qui oblige le citoyen à faire quelques dépenses en temps, en argent et en énergie, tout acte qui détériore son bien-être tout effort qu'il est prêt à fournir ou consentir pour l'intérêt  et le bien être de la collectivité locale ou encore tout ce qui peut entamer son moral.

1.1.2. La performance globale

Atkinson et al (1997) ont  proposé une méthode d'évaluation des performances qu'ils ont désigné par «l’approche en termes de parties prenantes de la mesure  stratégique de la performance» («stakeholder approach to strategic performance measurement»). Cette approche, qui rompt avec les modèles anciens d'évaluation des performances  des organisations généralement basés sur les critères financiers, appréhende la performance sous un angle sociétal, c'est-à-dire la prise en compte de la satisfaction des actionnaires, des clients, du personnel et de la communauté. Dans cette approche, deux catégories d'objectifs sont définies : les objectifs primaires («primary objectives») et les objectifs secondaires («secondary objectives»). 

La première catégorie d'objectifs va obéir aux exigences des actionnaires ou des propriétaires ; il s'agit en fait de la recherche du profit ou de la création des richesses. 

Les objectifs secondaires vont aider à la réalisation des objectifs primaires. Pour améliorer ses performances et atteindre les objectifs primaires, l’organisation doit élaborer un système viable d’évaluation des performances de tous les processus (production, logistique, administration, relations humaines) qui contribuent à la réalisation des objectifs secondaires. 

A partir de l'approche "parties prenantes de mesure de la performance", nous allons considérer comme objectif primaire des collectivités locales la satisfaction des citoyens consommateurs. Dans ce cas, la satisfaction du citoyen implique celle de toutes les autres parties prenantes à la performance des collectivités locales à savoir :

- les bureaucrates, responsables des organismes publics locaux, 

- les prestataires de service, le personnel municipal et les  agents municipaux, personnes en contact direct avec les citoyens locaux, 

- les responsables politiques locaux, soucieux de conquérir et de garder le pouvoir,

- la société civile qui veut exprimer ses désirs et ses priorités, 

- le pouvoir économique local qui veut amener le politique à choisir les projets et les options économiques qui lui sont favorables. 

Ainsi, la performance globale perçue des collectivités locales peut être définie comme le  degré de satisfaction que les  citoyens consommateurs expriment en comparant la valeur des  services délivrés par la collectivité à leurs attentes en matière de bien-être socio-économique et de participation à la gestion des affaires locales. Ceci amène à définir des indicateurs appropriés.

1.2. Les indicateurs

Les indicateurs répondent aux deux concepts utilisés : la valeur perçue et la performance.

1.2.1. Les indicateurs de valeur perçue

L’organisme «Transparency International» a proposé un ensemble d'indicateurs d'évaluation des collectivités locales, de l'exécutif, de l'éthique et de l'intégrité dans les services publics, de l'organisation des services et du changement organisationnel, de la place de la société civile, de l'information et de la citoyenneté. Nous nous en sommes inspiré pour dégager certains indicateurs dans le cadre de la dimension  bénéfice du modèle que nous proposons. A cela nous avons ajouté d'autres éléments révélés par Putman (1992) dans son travail portant sur la démocratie, le développement et la communauté civique en Italie, ainsi que par certaines réalités rencontrées dans le contexte camerounais. 

 Les indicateurs  retenus dans le cadre de la dimension bénéfice sont relatifs à la qualité de service dans les mairies locales, aux actions menées par les autorités municipales en matière de diffusion de l'information et de rencontre avec les populations, à l'éthique et l'intégrité morale des élus, à l'amélioration du cadre de vie, à la participation à la vie de la cité  et, enfin,  à l'esprit d'intégration et de tolérance. 

Dans la perception de la dimension sacrifice, deux composants essentiels sont pris en compte: le temps passé dans les mairies pour se faire servir et le coût psychologique que les populations peuvent endurer compte tenu du comportement des élus locaux dans l'exercice de leur fonction (abus de pouvoir et d'autorité, par exemple).  Nous ne nous intéressons pas, dans un premier temps, au  coût financier des services dans les mairies, car ceux-ci ne relèvent pas toujours des compétences de l'autorité municipale.

La dimension sacrifice est complétée par un indicateur de perception de la corruption.  En effet, comme le remarquent J-F Médard et G. Blundo (2002), «en Afrique la petite corruption est systématique, c'est-à-dire qu'elle est la règle et non l'exception ; elle est banalisée». La petite corruption systématique et généralisée a donc des effets désastreux sur le fonctionnement de l'administration, de la justice, de la santé publique, de la politique et de l'économie. 

1.2.2. Les indicateurs de performance

Les indicateurs de performance seront  de nature qualitative. Les différents items relatifs à ces indicateurs vont traduire la perception de l'action des mairies comme l’administration de proximité, les actions menés par les autorités municipales dans le cadre de la plus grande implication du citoyen et la diffusion de l'information, l'amélioration des conditions et du cadre de vie des citoyens  et, d'une façon générale, le jugement porté par le citoyen sur l'accomplissement des missions assignées aux collectivités locales décentralisées. Il s'agira en définitive d'une enquête de satisfaction (la satisfaction du citoyen-consommateur).

 Les différents indicateurs de notre modèle sont présentés dans les tableaux 1 et 2. 
Tableau 1 : Dimensions, composantes et indicateurs de la valeur des services délivrés dans les mairies

	
	Valeur des services délivrés par les mairies

	Dimensions
	Bénéfices
	Sacrifices

	Composantes diverses
	Qualité de service
	Action d'Information
	Action de rencontre
	Éthique et intégrité
	Amélioration conditions de vie
	Intégration et tolérance
	Temps et effort consentis pour  le service
	Coût  moral

	Variables
	Disponibilité et compréhension des agents Professionnalisme et conscience  professionnelle des agents Perception de la qualité de service
	Organisation des campagnes d'information Interventions dans les médias et possession des médias information sur les besoins des citoyens
	Organisation des rencontres avec les populations  tenue  régulière des rencontres avec les citoyens  Disposer des informations sur les besoins des populations
	 Abus de pouvoir  Arnaque des populations   moralité publique
	Encadrement des populations  jeunes et des femmes participation à la réalisation des projets d'intérêt commun,  engagement dans les œuvres de bienfaisance et dans les activités culturelles et sportives
	Esprit de clan   esprit tribaliste  Comporte ment partisan
	Temps consacré aux usagers  temps passé pour se faire servir  temps passé dans le service   
	 Abus d'autorité Abus de pouvoir Accessibilité aux élus locaux


Tableau 2 : Dimensions, composantes et indicateurs de la corruption et de la performance dans les Mairies

	.
	Corruption
	Performance globale des Mairies

	Dimensions
	
	Citoyen

	Composantes
	
	-

	Variables
	Demande des pots de vin  Évaluation niveau de corruption Payement systématique des pots de vin
	Amélioration conditions et cadre de  vie Participation  des citoyens Qualité de l'information aux citoyens Jugement action comme administration de proximité Accomplissement des missions assignées aux collectivités locales


1.3. Les populations ciblées
Nous nous sommes intéressés à trois groupes d'individus : les femmes  exerçant une activité génératrice du revenu, les étudiants et les jeunes évoluant dans le secteur informel. Les pays concernés par cette première enquête sont le  Cameroun, pays où la loi d’orientation de la décentralisation a été promulguée  le 22 juillet 2004 et le Mali, pays où la décentralisation a fini par définir sa forme. L’assise juridique est achevée, le découpage territorial fait, les institutions locales (communes, cercles, régions, district de Bamako) installées et fonctionnelles

Compte tenu de l'orientation donnée à notre travail, nous récolterons des témoignages verbaux.  Les informations recherchées portent sur les perceptions, les opinions, les sentiments, les attentes ou encore les comportements. Nous proposerons un questionnaire standardisé : il s'agit d'indiquer pour les différents items divers degrés d'accord ou désaccord sur des échelles de Likert à cinq points. Pour procéder à l’analyse, les scores allant de 1 à 5 seront attribués aux propositions contenues dans les différents items (propositions positives). En dehors des questions relatives à la signalétique, le questionnaire s'articule autour des composantes des différentes dimensions (bénéfice, sacrifice, perception de la corruption et de la performance);

1.4. Les outils d’analyse statistique 

Pour la détermination des valeurs des indicateurs, deux types d’indices seront calculés :

· les scores ou indices individuels pour mesurer la perception que le répondant a de la composante, de la dimension ou du concept ;

· les indices pondérés ou scores agrégés pour mesurer la perception de l'ensemble de la population étudiée par indicateur, par dimension, par composante ou par concept ; il s’agit d’une moyenne arithmétique pondérée.

Pour juger de la nature positive ou négative de la perception, les différents scores agrégés seront comparés à la somme des poids médians de la composante (voir tableau 3). Pour tester la fiabilité de la cohérence interne des différents des échelles, nous utiliserons le alpha de Cronbach. Ce coefficient varie de 0 à 1, et une valeur inférieur ou égale à 0,6 indique en général une fiabilité de cohérence interne non satisfaisante. Pour l’étude comparative Bamako-Douala, nous procederons à l’analyse de la variance (ANOVA).

2- L’Etude comparative Douala-Bamako
Dans ce travail, nous allons nous limiter aux mairies des villes de Douala  et de Bamako. La population auprès de laquelle l’enquête a été menée est celle des étudiants des grandes écoles et des universités de ces deux villes.

Douala est la capitale économique et le poumon économique du Cameroun. Cette cité, par rapport aux autres villes camerounaises  présente  certaines particularités :

- Douala a une culture d'affaire, c’est la porte d'entrée du Cameroun donc largement ouverte vers l'extérieur avec son port sur le Wouri et son aéroport international.

- Douala est réputée ville rebelle donc plus favorable à l'opposition. 

- Au cours des deux dernières élections Douala a connu une alternance des partis politiques à la tête de l'exécutif communal. 

- Les cinq mairies d'arrondissement de Douala sont sous la tutelle de la communauté urbaine de Douala dirigé par un Délégué du Gouvernement nommé par la tutelle.

- Le taux d'urbanisation est très important et la population est très cosmopolite. 

Capitale du Mali et centre des affaires, Bamako avait en 2002 une population de 1,099 millions d’habitants, soit 10,5% de la population totale du Mali et 34,7% de sa population urbaine. La constitution malienne prévoit qu’aucune collectivité ne peut établir ou exercer une tutelle sur une autre collectivité. Par conséquent les communes urbaines de Bamako ne sont pas sous la tutelle du District de Bamako. 

Au Cameroun comme au Mali, les collectivités territoriales décentralisées sont dotées de la personnalité morale et de l’autonomie financière. 

Nous présenterons la population étudiée dans les deux pays avant de nous interroger sur la fiabilité des indicateurs et procéder à la présentation des résultats. 

2.1. La population

Pour l'étude sur de la perception de la valeur des services délivrés par les mairies et de leurs performances, nous avons choisi de mener l'enquête auprès des étudiants des universités de Douala et de Bamako. Trois raisons expliquent notre choix. D'abord il est facile d’accéder à cette population qui est toujours à l'avant garde de tout processus de changement
. Ensuite, la population des étudiants vit à l'ère de la mondialisation et, par conséquent, est fortement influencée par les valeurs démocratiques,  mieux informée du processus et du mouvement de démocratisation des sociétés et avertie de l'administration des affaires publiques. Cette population sollicite de nombreux services dans les mairies  d'arrondissement (signature et établissement de nombreuses pièces pour recrutement et concours, stage dans les mairies etc.) et participe activement aux campagnes électorales et aux élections. Enfin, le choix de cette population s’explique aussi par le besoin de constituer des échantillons équivalents. Pour le choix des échantillons, nous avons opté pour les échantillons de convenance appelés encore échantillons de volontaires.
Pour caractériser la population objet de l’étude, nous avons retenu comme variables : le sexe, l’âge, la participation à une élection ou non, l’appartenance à une faculté ou à une grande école, le niveau d’étude et la filière de formation. Le nombre de questionnaires que nous avons jugé exploitable est de 1077 sur 1500 distribués à Bamako et à Douala. Sur l’ensemble de l’échantillon, la proportion d’étudiants issue des universités et des grandes écoles camerounaises est de  48,6% et celles des universités et grandes écoles maliennes de 51,4%.  Dans l’ensemble la population des hommes et plus importante que celle des femmes (59,8% contre 40,8%). Les femmes sont beaucoup plus représentées dans l’échantillon du Cameroun que dans celui du Mali (45,4% contre 35,4%). La tranche d’âge la plus représentée dans l’échantillon est celle des moins de 25 ans (62,5% pour le Cameroun, 65,1% pour le Mali et 63,8% pour l’ensemble de l’échantillon). Au niveau de la participation aux élections, 77,7% d’étudiants maliens interrogés affirment avoir déjà participé à une élection contre 44,5% d’étudiants camerounais
. La majorité des étudiants ayant participé à l’enquête est issue des facultés (83,8% pour le Cameroun, 79,2% pour le Mali et 81,4% dans l’ensemble). Les niveaux d’étude les plus représentés sont les niveaux un (28%), deux (36,7%) et quatre (18,4%) pour le Cameroun et les niveaux deux (36,7%), trois (25,2%) et quatre (19,5%) pour le Mali. Au Cameroun la répartition des étudiants selon les filières de formation est la suivante : droit (46%),  gestion (30,2%), économie (11,3%) ; au Mali cette répartition se présente de la manière suivante : médecine (22%), droit (17,4%)  et gestion (15,9%). Dans l’ensemble, les étudiants en droit sont les plus représentés (31,3%) suivis de ceux en gestion (22,9%) et en médecine (11,3%).  Les tableaux 7 à 12 (en annexe) résument les caractéristiques de la population étudiée selon l’ensemble de l’échantillon et selon les deux pays où l’enquête a été menée. Le tableau 13 en annexe donne la répartition des étudiants selon la commune la plus proche du lieu de résidence. 
2.2. La fiabilité des indicateurs

A terme notre objectif est de construire un modèle d’évaluation des performances et de perception de la qualité des services offerts par les collectivités locales par les méthodes d’équations structurelles. Aussi n’allons nous pas aborder ici tous les aspects relatifs à la fiabilité du construit. Nous allons nous limiter dans un premier temps à la fiabilité de cohérence interne des différentes échelles correspondant aux différentes composantes déjà présentées. Cette méthode est utilisée pour évaluer la fiabilité d’une échelle additive où plusieurs items sont additionnés pour former un score total.  La fiabilité dépend du degré d’interrelations (corrélation, covariances) existant entre les énoncés. Pour mesurer la fiabilité de nos échelles, nous avons eu recours à l’alpha de Cronbach. Cet indicateur donne une information sur la mesure dans laquelle chaque item d’une échelle est corrélé avec au moins un autre item de celle-ci. Cet indicateur donne en outre une estimation de la proportion de la variance totale due à tous les facteurs communs restitués par les énoncés plutôt qu’à des items spécifiques.  Le tableau 3 donne les coefficients ( des différentes dimensions
Tableau 3 : Fiabilité des différents indicateurs

	Dimensions
	Composantes
	Nombre d'items
	Valeur du (

	Bénéfices
	Qualité du service 
	5
	0.62

	
	Action d'information 
	7
	0,65

	
	Action de rencontre avec les citoyens 
	4
	0,66

	
	Éthique et intégrité 
	4
	0,63

	
	Amélioration cadre et conditions : participation à la vie de la cité  (1) 
	7
	0,78

	
	Amélioration cadre et conditions de vie : Actions  pour les jeunes (2) 
	4
	0,69

	
	Intégration et tolérance 
	5
	0,74

	Sacrifices
	Temps consenti 
	3
	0,68

	
	Coûts psychologiques 
	5
	0,72

	Corruption
	Perception de la corruption 
	4
	0,69

	Performance globale
	Satisfaction du citoyen 
	5
	0,77


Les différentes valeurs de ( sont situées entre 0,6 et 0,8. Pour une étude exploratoire, ce sont des valeurs acceptables.  Sur la base de ces résultats, on peut calculer les scores pour apprécier la performance et la qualité des services offerts par les collectivités locales.   

2.3. Les résultats de l’étude

La présentation des résultats portent sur la perception des indicateurs selon les communes et sur les différences de perception des indicateurs entre communes
Le tableau 5 présente les valeurs de perceptions moyennes sur les différentes dimensions pour les collectivités locales de Bamako et de Douala. 

 
Tant à Bamako qu’à Douala, on peut constater que pour la majorité des collectivités locales, les perceptions sont globalement  négatives  pour  les composantes des différentes dimensions que sont : « qualité de service », «action d'information », «rencontre avec les citoyens », «éthique et intégrité », «actions pour les jeunes», «participation à la vie de la cité », « temps consenti », «coûts psychologiques» et «corruption» (comparaison entre moyenne du tableau 5  et valeur critique  du tableau 4). Seule la composante "Intégrité et tolérance"  a une perception  positive, ce qui peut traduire le fait qu'au Cameroun et au Mali, même si les différentes  composantes sociologiques ne vivent pas toujours en harmonie, elles se tolèrent  néanmoins. La perception de la performance globale est aussi négative. La collectivité locale qui enregistre les meilleures performances sur les différentes échelles est la Commune1 de Bamako. La participation à la vie de la cité par les élus est plus prononcée dans les collectivités locales camerounaises que dans les collectivités locales maliennes. De la même manière, il apparaît que le degré de tolérance et d’intégration est plus fort au Cameroun qu’au Mali. Pour améliorer la perception de leurs performances,  les mairies  locales doivent porter plus d'attention  sur les composantes  pour lesquelles les perceptions sont négatives ou nuancées. L’analyse de la variance montre les différences significatives de perception pour tous les indicateurs au seuil de 5%. 
Le tableau 6, met en évidence, suite aux comparaisons multiples du test de post hoc de Bonferroni, les différences significatives entre collectivités locales selon les différentes échelles.  On peut ainsi noter qu’il existe des différences significatives de perception sur neuf échelles entre la commune Douala5 et la Commune 1 de Bamako (Action d'information (S2) ; Action rencontres avec les citoyens (S3) ; Éthique et intégrité des responsables des communes (S4) ; Amélioration du cadre de vie et participation à la vie de la cité (1) (S5) ; Intégration et tolérance (S7), Temps consenti pour obtenir le service (S8) ; Coûts psychologiques (S9) ; Perception de la dimension corruption (S10) ;  Perception de la performance globale (S11)). 

La commune 1 de Bamako, considérée comme celles des autochtones de la capitale malienne a toujours été favorable à l’opposition. La mairie de Douala5, elle aussi reste favorable à l’opposition malgré le fait qu’elle soit dirigée actuellement par la majorité au pouvoir. Ces résultats montrent que des nombreux efforts restent encore à faire si on veut réussir le processus de décentralisation. Si les autorités décentralisés n’incarnent pas, par leur comportement, un pouvoir local crédible (légitime), s’ils n’adoptent pas des comportements éthiques à la base du fonctionnement du service public, s’il n’y a pas transparence au niveau de gestion des collectivités locales, si l’accès reste limité à l’information dans les communes, si la pratique de la corruption est de règle dans les mairies urbaines et si les élus locaux sont moins impliqués dans les activités locales et la recherche du bien être des populations,  il y a de forts risques d’assister à des blocages insurmontables pouvant conduire à l’échec de la décentralisation. 
Tableau 4 : Valeurs des seuils de perception des composantes.
	
	Perception globalement négative (PGN)
	Perception nuancée
	Perception globalement positive (PGP)

	Qualité des services offerts
	  15
	  15
	  15

	Action d'information
	 21
	21
	21

	Action rencontres avec les citoyens
	 12
	12
	12

	Éthique et intégrité des responsables des communes
	12
	12
	12

	Amélioration du cadre de vie et participation à la vie de la cité (1)
	21
	21
	21

	Amélioration du cadre de vie et participation à la vie de la cité (2)
	12
	12
	12

	Intégration et tolérance
	15
	15
	15

	Perception globale de la valeur des services
	108
	108
	108

	Temps consenti pour obtenir le service 
	>9
	9
	<9

	Coûts psychologiques
	>15
	15
	<15

	Perception Globale de la dimension sacrifice
	>24
	24
	<24

	Perception de la dimension corruption
	>12
	12
	<12

	Perception de la performance globale 
	15
	15
	15


	Tableau 5 : Perception des indicateurs selon les communes 

	
	Douala1
	Douala2
	Douala3
	Douala4
	Douala5
	Commune1
	Commune2
	Commune3
	Commune4
	Commune5
	Commune6

	Qualité des services offerts
	12
	12,5
	12,5
	13
	12
	14
	12
	12
	13
	13
	13

	Action d'information
	18
	19
	18
	19
	18
	21
	19
	19
	19
	20
	20

	Action rencontres avec les citoyens
	9,5
	9,0
	9
	10
	8
	12
	10
	10
	11
	10
	10

	Éthique et intégrité des responsables des communes
	9,5
	10
	9,0
	10
	9
	11
	10
	10
	10
	10
	9

	Amélioration du cadre de vie et participation à la vie de la cité (1)
	20
	20
	19
	20
	19
	22
	20
	20
	21
	20
	20

	Amélioration du cadre de vie et participation à la vie de la cité (2)
	12
	13
	12
	12
	12
	12
	11
	11
	10
	11
	10

	Intégration et tolérance
	18
	16
	18
	17
	18
	15
	14
	15
	16
	16
	18

	Perception globale de la valeur des services
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Temps consenti pour obtenir le service 
	12,0
	11
	11
	11
	12
	10
	11
	11
	11
	11
	12

	Coûts psychologiques
	18
	17
	18
	18
	19
	17
	19
	19
	18
	19
	19

	Perception Globale de la dimension sacrifice
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Perception de la dimension corruption
	15
	12
	14
	14
	14
	13
	13,5
	14
	14
	15
	15

	Perception de la performance globale 
	11,5
	12
	11
	11
	11
	13
	12
	11
	13
	12
	12


	Tableau 6 : Différences de perception des performances et de la qualité des services entre communes 

	
	Douala1
	Douala2
	Douala3
	Douala4
	Douala5
	Commune1
	Commune2
	Commune3
	Commune4
	Commune5
	Commune6

	Douala1
	
	S10
	
	
	
	S3, S7, S8, S10, S11
	S7, S10
	S7
	
	
	S6

	Douala2
	S10
	
	
	
	S10
	S3
	
	S10
	S6, S10
	S6, S10
	S6, S10

	Douala3
	
	
	
	
	
	S3, S4, S5, S7, S8, S11
	S7
	S7
	S3, S7, S11
	S6, S7
	S6

	Douala4
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Douala5
	
	S10
	
	
	
	S2, S3, S4, S5, S7, S8, S9, S10, S11
	S3, S7, S8, S10, S11
	S3, S4, S7
	S3, S7, S11
	S2, S3, S7
	S3, S6

	Commune1
	S3, S7, S8, S10, S11
	
	S3, S4, S5, S7, S8, S11
	
	S2, S3, S4, S5, S7, S8, S9, S10, S11
	
	S1
	S3, S8, S11
	
	S8
	S3, S4, S7, S8, S9, S10

	Commune2
	S7, S10
	
	S7
	
	S3, S7, S8, S10, S11
	S1
	
	
	
	
	S7, S8

	Commune3
	S7
	S10
	S7
	
	S3, S4, S7
	S3, S8, S11
	
	
	
	
	S7

	Commune4
	
	S6, S10
	S3, S7, S11
	
	S3, S7, S11
	
	
	
	
	
	

	Commune5
	
	S6, S10
	S6, S7
	
	S2, S3, S7
	S8
	
	
	
	
	

	Commune6
	S6
	S6, S10
	S6
	
	S3, S6
	S3, S4, S7, S8, S9, S10
	
	
	
	
	

	NB : Les différences significatives entre communes  sur les différentes échelles sont marquées à l’intérieur des cases :  Qualité des services offerts (S1) ; Action d'information (S2) ; Action rencontres avec les citoyens (S3) ; Éthique et intégrité des responsables des communes (S4) ; Amélioration du cadre de vie et participation à la vie de la cité (1) (S5) ; Amélioration du cadre de vie et participation à la vie de la cité (2) (S6) ; Intégration et tolérance (S7), Temps consenti pour obtenir le service (S8) ; Coûts psychologiques (S9) ; Perception de la dimension corruption (S10) ;  Perception de la performance globale (S11)


D’autres informations issues de cette enquête  peuvent aider à comprendre la perception de la performance et de la qualité de service offert par les collectivités locales :  

· En matière d'information  sur les mairies ; 23,7 % de personnes interrogées à Douala et 32,5%  à Bamako affirment ne pas être au courant des activités des mairies. La radio et la télévision restent les principales sources d’information sur les mairies (40,7% de citations à Douala et 39,3% à Bamako). Comme autres sources d’informations, il y a aussi les journaux (27,8% de citations à Bamako et 19,6% à Douala)  et  les parents et amis (29 de citations à Douala et 26,8% à Bamako).

· A Douala, les personnes interrogées accordent une grande importance aux objectifs ci-après assignés aux mairies "Assainir et améliorer le cadre de vie des citoyens " (22% des citations), «Mieux prendre en compte  les besoins des citoyens au niveau des collectivités locales» (17, 2% des citations), "Mieux associer et faire participer les citoyens à la gestion et  la vie de la collectivité" (16,5% de citation), et «rapprocher l'administration des administrés» (14,6%) de citations). Ces objectifs sont aussi importants pour les étudiants de Bamako, les pourcentages de citations sont respectivement de 20,3% ; 14,1% ; 17,6% et 13,5%.

· Si l’élection demeure le mode de désignation par excellences des autorités municipales, certaines raisons sont évoquées pour expliquer la non participation aux consultations électorales par les citoyens. Les causes de la non participation des citoyens aux élections relèvent dans le contexte camerounais dans l’ordre : du " travail décevant des élus" (23,7% de citations), des "résultats faussés d'avance pour fraude" (23,6% de citations), du "désintérêt pour la chose politique" (13,8% de citations), du «manque de confiance aux élus» (13,5% de citations), du «manque de culture démocratiques (13,1% de citations) et du «manque d’information sur le processus électoral» (12,3% de citations). Les pourcentages des citations à Bamako sont dans le même ordre : 27,3% ; 17,4% ; 8,4% ; 25,2% ; 11,3%  et 10,4%. 

· Si au Cameroun on attribue la cause majeure de la pratique de la corruption dans les mairies à l’absence de sanction par les autorités (23,2% de citations contre 21,8% pour le Mali) ; au Mali la cause principale retenue par les étudiants est l’absence de contrôle (24,4% pour le Mali contre 20,1% pour le Cameroun). Le faible niveau de salaire des agents est la troisième cause de la pratique de la corruption dans les deux pays (19,7% de citations pour le Cameroun et 18,9% pour le Mali). 

Tous les aspects ici mentionnés témoignent  des efforts encore à fournir par les autorités municipales pour mieux asseoir la démocratie et le développement local. 
3. Limites et portée de l’étude

Les processus et changements urbains en Afrique se situent dans un contexte marqué par : 

a) Les réformes (ajustement structurel) et la libéralisation de l’économie.

b) L’option poussée pour la décentralisation.

c) La résurgence de l’ethnicité dans le contexte de démocratisation des institutions.

d) La lutte contre le phénomène de corruption.

Les différents aspects ci-dessus mentionnés devraient apporter des changements sur la manière dont sont gouvernées les villes en Afrique. Les municipalités locales, notamment les municipalités urbaines, appelées à se substituer à l’Etat pour assumer un ensemble significatif de compétences sans toutefois bénéficier de tous les moyens nécessaires doivent s’accommoder des méthodes de gestion intégrant les principes de «Gouvernance d’entreprise» et du marketing des villes. Ces collectivités doivent aussi apprendre à gérer les problèmes ethniques ainsi le phénomène de la petite corruption qui sont des aspects pouvant compromettre l’accès des populations aux ressources limitées. Pour inciter les collectivités locales, et particulièrement celles évoluant en zones urbaines à s’orienter vers cette option,  nous pensons qu’une évaluation basée sur des indicateurs traduisant les différents aspects ci-dessus mentionnés est à mettre en œuvre et à promouvoir.

 C’est donc dans cette perspective que s’inscrit ce travail de recherche portant sur la construction des indicateurs locaux de perception du management urbain. L’élaboration d’un cadre conceptuel de construction des indicateurs intégrant les objectifs de la décentralisation (permettre aux populations des villes de s'impliquer dans la définition et la gestion des affaires propres de leurs collectivités, faciliter et promouvoir le développement harmonieux des collectivités locales sur la base de la solidarité nationale et internationale) et les exigences du contexte auxquels doivent faire face la gouvernance urbaine en Afrique est l’objet de notre contribution à la réflexion sur gestion des municipalités en Afrique.  

A terme, le modèle que nous proposons (voir figure 1) vise à mettre en rapport les indicateurs de mesure de performance des collectivités locales, de  perception de la corruption et de la valeurs des services délivrés par les collectivités locales. Ce modèle devra aussi intégrer les indicateurs de gouvernance urbaine (UGI) proposés par UN-HABITAT (2004) à savoir : l’efficacité, la participation, l’équité, la responsabilité (accountability) et bien d’autres indicateurs susceptibles de traduire la qualité de la gouvernance urbaine en Afrique. 
Figure 1 : Modèle d’évaluation des performances et de perception de la qualité des services offerts par les collectivités locales


Pour tester de la validité de ce modèle, nous aurons recours aux modèles d’équations structurelles et plus précisément au méthodes descriptives de ces modèles qui font appel à l’analyse factorielle confirmatoire, aux tests de validité interne [validité du construit (validité convergente et validité discriminante), validité prédictive, fiabilité de cohérence interne] et l’analyse factorielle confirmatoire de second ordre.   

Tableaux Annexes

	Tableau 7: Répartition de la population selon le sexe

	
	Cameroun
	Mali
	Ensemble

	Femmes
	45,4
	35,4
	40,2

	Hommes
	54,6
	64,6
	59,8

	Total
	100
	100
	100


	Tableau 8 : Répartition de la population selon l’âge

	
	Cameroun
	Mali
	Ensemble

	Moins de 25 ans
	62,5
	65,1
	63,8

	Entre 25 et 35 ans 
	36,3
	33,1
	34,6

	Plus de 35 ans 
	1,2
	1,8
	1,6

	Total
	100
	100
	100


	Tableau 9 : Répartition de la population  la participation à une élection

	
	Cameroun
	Mali
	Ensemble

	Oui
	44,5
	77,7
	61,6

	Non
	55,5
	22,3
	38,4

	Total 
	100
	100
	100


	Tableau 10 : Répartition de la population selon l’appartenance à la faculté ou à une grande école

	
	Cameroun
	Mali
	Ensemble

	Facultés
	83,8
	79,2
	81,4

	Grandes Ecoles
	16,2
	20,8
	18,6

	Total
	100
	100
	100


	Tableau 11 : Répartition de la population selon le niveau d’étude

	
	Cameroun
	Mali
	Ensemble

	Première
	28
	12,1
	19,8

	Deuxième
	36,7
	36,7
	36,7

	Troisième
	11,8
	25,2
	18,7

	Quatrième
	18,4
	19,5
	19

	Cinquième
	4,9
	4,3
	4,6

	Sixième
	0,2
	1,9
	1

	Septième
	0,0
	0,4
	0,2

	Total
	100
	100
	100


	Tableau 12 : Répartition de la population selon les filières de formation

	
	Cameroun
	Mali
	Ensemble

	Droit
	46
	17,4
	31,3

	Economie
	11,3
	10
	10,6

	Gestion 
	30,2
	15,9
	22,9

	Informatique et NTIC
	5,1
	3
	4

	Arts et lettres
	2,3
	8,5
	5,5

	Etudes scientifiques
	3,1
	7,9
	5,6

	Médecine - Pharmacie
	-
	22
	11,3

	Sciences Sociales
	1,9
	15,3
	8,8

	
	100
	100
	100


	Tableau 13

	
	Douala1
	Douala2
	Douala3
	Douala4
	Douala5
	Com1
	Com2
	Com3
	Com4
	Com5
	Com6

	Cameroun
	15,9
	13,3
	26,9
	11,4
	32,5
	
	
	
	
	
	

	Mali 
	
	
	
	
	
	15,9
	18,7
	17,4
	11,4
	19,3
	17,2

	Ensemble
	7,4
	6,1
	12,4
	5,2
	15,1
	8,6
	10,1
	9,4
	6,1
	10,4
	9,3
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Hypothèse 3


(Relation négative)





Hypothèse 2


(Relation négative)





Hypothèse 1


(Relation positive)





Perception de corruption





Valeur des services délivrés par les mairies





Performance globale des mairies








� On se rappelle que c’est le soulèvement des étudiants au Mali qui est à l’origine du renversement du pouvoir de Moussa Traoré (ancien président) et de l’ouverture démocratique au Mali.  





� Cette différence peut s’expliquer par le fait que les dernières élections au Mali ont eu lieu récemment en début d’année 2006. 
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